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Crest, le 21 septembre 2020

Objet     :   Dérogation à l'interdiction des néonicotinoïdes

Madame la députée,

Comme vous le savez, le ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation a déclaré vouloir accorder des dérogations
permettant d’utiliser des insecticides néonicotinoïdes en enrobage de semences sur la culture de la betterave. Ce 3
septembre, il a présenté un projet de loi en conseil des ministres visant à autoriser – dès la campagne 2021 et le
cas  échéant  les  deux  campagnes  suivantes  –  le  recours  à  l’article  53  du  règlement  européen  n°1107/2009
octroyant  au  moment  des  semis  une  dérogation  de  120  jours  pour  les  semences  enrobées  par  des
néonicotinoïdes. Par ailleurs, ce projet de loi ne circonscrit pas cette dérogation à la culture de la betterave et laisse
la  possibilité  d'accorder  d'autres  dérogations,  en  supprimant  de  surcroît  l'obligation  de  bilan  sanitaire  et
environnemental qui était prévue avant tout octroi de dérogation.

Dans un courrier adressé au ministre de l’Agriculture et de l’Alimentation, et transmis en copie à la ministre de la
Transition écologique, 18 organisations1, dont la Confédération paysanne, se sont dites fermement opposées à
cette  décision  ministérielle  qui  constitue  un  recul  inadmissible  du  gouvernement  sur  les  questions  agricoles,
environnementales, sociales et sanitaires.

Refuser cette dérogation à la loi biodiversité s’avère indispensable pour trois motifs principaux 3 :
- Les néonicotinoïdes ont des effets délétères avérés inacceptables sur les insectes pollinisateurs et sur la
biodiversité, sur la qualité des sols et de l’eau, et sur la santé humaine. Vingt ans d’études scientifiques
l’ont prouvé et ont abouti à la décision de les interdire. Accepter la réautorisation des néonicotinoïdes
encourage un modèle agricole à bout de souffle et conduit nos agriculteurs dans une impasse. C’est aussi
en contradiction totale avec les alertes des scientifiques qui invitent à protéger davantage la biodiversité. La
Cour des Comptes européenne a par ailleurs récemment pointé les échecs des actions mises en place en
matière de protection de la biodiversité et dénonçait notamment les 206 dérogations octroyées entre 2013
et  2019  en  Europe  pour  l’usage  des  3  principaux  néonicotinoïdes  sujets  à  restriction  en  2013  puis
strictement  interdits  en 2018 .  Il  y  a urgence à mettre en place des politiques publiques efficaces  de
sauvegarde des pollinisateurs, nécessaires à 85 % des plantes cultivées en Europe.
- Les solutions alternatives au recours de ces produits dangereux existent et doivent être développées et
soutenues. En dernier recours, des fonds d'urgence éco-conditionnés peuvent être débloqués durant la
transition pour compenser d'éventuelles pertes et transformer les pratiques agricoles.

1 Les signataires du courrier : Agir pour l'Environnement, Confédération Paysanne, Eau et rivières de Bretagne, Fédération Nature & 
Progrès, Générations Futures, Greenpeace, Les Amis de la Terre, LPO, Miramap, Mouvement de l'Agriculture BioDynamique, Nous 
voulons des Coquelicots, POLLINIS, Syndicat des Apiculteurs d'Occitanie, Syndicat national d’apiculture, Terre d'Abeilles, Union 
nationale des apiculteurs français, WECF France, WWF-France
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- L’opinion rejette massivement ce recul inacceptable proposé par le gouvernement. 7 français sur 10 se
disent opposés à cette dérogation d'après un récent sondage. Plus de 130 000 citoyens ont également
signé une pétition contre la dérogation en seulement quelques jours. Un tel recul sur la loi de 2016 et la
protection de notre environnement ne peut être adopté contre l'avis des citoyens. L’UE fait également le
choix de tracer un chemin vers la fin de notre dépendance aux pesticides (cf. les Stratégies Biodiversité et
Farm to Fork)

A l'heure  où  les  menaces  sur  la  biodiversité  sont  grandissantes  et  devant  l'urgence  d'adopter  des  politiques
publiques efficaces, nous avons besoin de décisions courageuses. Refuser cette dérogation en est une et les 10
raisons présentées vous expliquent pourquoi. Nous sommes par ailleurs totalement disposés à échanger de vive
voix sur ce sujet de la plus haute importance.

Nous faisons appel à votre courage politique pour protéger la biodiversité et la santé humaine, pour porter et
mettre en œuvre des solutions de long terme qui permettront de protéger et soutenir les agriculteurs d’aujourd’hui
et de demain, sans menacer à nouveau la filière apicole. Nous vous remercions par avance.

Dans l’attente de vous lire, veuillez croire Madame, à l’assurance de nos sentiments les plus respectueux.

Pour la Confédération paysanne de la Drôme,
Vincent Delmas,
Porte-parole
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